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R
ater son certificat
d'études de base (CER),
c'est embêtant, mais ce
n'est pas la fin du

monde. Certains spécialistes
affirment que le stress est la
première cause d'échec chez les
enfants de 6" primaire. Cela dit,
près d'un enfant sur deux, qui
aura échoué à cette épreuve,
passera quand même en secon-
daire: la décision finale revient
au conseil de classe qui juge le
parcours scolaire de l'enfant
depuis la 5".

Va-t·on assister à une pluie de re-
cours contre des décisions de non-
octroi du CEB (6" primairel ou du
certificat d'enseignement du pre-
mier degré, le fameux Œ1D qui
dôtl.m~ la 2' année secondaire?
C'est en tout cas ce que promettent
certains parents, mettant en
exergue les cours loupés par leurs
enfants en cours d'année, faute
d'enseignants. Loin de nous l'idée
de minimiser ces ab-
sences qui peuvent durer
plusieurs mois et être, en
pfff't nrpil1c1iri:1 h]p~ à

l'apprentissage des enfants.
Une école a demandé à la ministre
de l'Enseignement, Marie-Martine
Schyns (cdH) que certains élèves
soient dispensés de l'épreuve de
néerlandais au CE1D, car ils
n'avaient pas eu cours durant
quatre mois, indiquait récenmlent
la DH. Cela leur a été refusé!
Alors, pluie de recours en vue ou
pas? Analysons calmement la si-
tuation. Qu'il y ait eu une forte
augmentation des recours en juin
2017, c'est un fait: on est passé de
70 à 100 recours bon an mal an,
103 en 2016, à 247 en 2017. Mais

seulement 26 % se sont soldés par
un heureux résultat pour les pa-
rents qui les avaient introduits.
Soit 64 recours fondés. Deux fois
plus que les années précédentes,
mais le pourcentage le plus faible
de ces demières almées. Ce n'est
donc clairement pas au niveau des
recours que ça se joue.
Idem en secondaire,.. Alors que

c'est là que les absences prolongées
des enseignants se font le plus sen-
tir: 112 recours externes visant le
non-octroi du CE1D en 2015, 118
l'année suivante et 110 en 2017.

" UNE EPREUVE TERRIBLE "
C'est avant les recours que tout se
joue pour (CiLX qui n'ont pas obte-
nu plus de 50 % à ces épreuves cel'-
tificatives externes. « S'il y a UIle
hausse des recours, c'est surtout
parce que les parents sv11ImÎi'lLr in-
!iJmlésl~, explique Bernard Hu-
bien, le secrétaire général de
l'Union des Fédérations des asso-
ciations de parents de l'enseigne-
ment catholique (Ufapec). ((Ils se
dl~'('nt aussi qu'ils préJèfl'Ilt teIlter le
coup. AiIw: lew' enfant Ile POUfl"il
pas leur reprocher de n'avoir n'en
Eût \... ) Beaucoup de pareIlts
fX'Il5Y'Ilt que c'est J'épreuve qui dé-
tennine la réussite de leur enfànt.
Cela Ilt' /;Ji! qu 'acavitre le stress au-
tour du
CEE. 011 e11fillt 1111(' épreuve tenible
et les médias 0111aussi leur part de
respollSabih'tés dans cette tellSion
nerveuse. Il ne fàut pas penil'(' de
vue que le StI'eS3' est la pIl'nlièJr
cause d'échec au CEE! En fait, c'est

iL' cOllSeil de classe qui va détemll:
11er si un enJà11t peut p,1sser ell se-
condaire ou pas. )}
Et les enseignants vont prendre en
considération l'évolution et les
évaluations de l'enfant au cours de
son parcours scolaire, précisément
des deux dernières années de l'en-
seignement fondanlentaL Là, les
statistiques sont très révélatrices.
En 2017, un peu moins de 15%

des enfants avaient raté leur CEB,
soit près de 7.500 enfants. Après
décision des conseils de classe. ce
sont plus de 92 % qui ont reçu le
précieux certificat. Soit 7 % d'en-
fants qui avaient raté l'épreuve:
plus de 3.500 élèves, Environ un
enfant en échec sur deux !

UN ÉLÈVE SUR DEUX
Et le calcul se répète d' année en
année, même si le taux initial de
réussite est parfois très différent:
3,3 DIb d'enfants (environ 1.600
élèves) qui avaient échoué en 2016
sont quand même passés en secon-
daire et en 2014, on parlait de
4,8 % d'enfants en échec (environ
2.300 élèves) qui ont fInalement
reçu leur CEE. À chaque fois, près
d'un enfant en échec sur deux. On
le voit: les décisions des conseils
de classe sont bien plus déternli-
nantes que les recours, même si les
parents les multiplient! 0

DIDIER SWYSEN
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CEB ou CE1D

Comment introduire un recours valable ...
> Non-obtention du CEB. Lechef parents et récole seront avertis au terne ait été suivie. Elle ne peut
d'établissement invite les parents plus tard le 31 août. servir à faire sanctionner un prof,
PO';IT leur expliq:uer le refus d'oc- > Échec au CE1D. Contester la un~ direction, ni à obtenir l!ne
trol ~~ ~B, enVlSage.aveceux les décision du Conseil de classe. ~eilleu:e moye~e en cas de reus-
poSSIbilitesde poursmte de la sco- 1 Proc 'd d cili' ti' . SIte ou a obternr des examens de
l ' 'd 1 -~ l' -~ ,e ure e con . a on m- êch Ceante e eur elUant et es huorme t 1 15 t . tro- rep . age. recours externe est
d odali ' d' erne: es paren peuven m ' d' .es m tes· un recours, d ' . 1. 'd mtro Ult par coumer recomman-
Le d d ' 1 urre un recours Vla a proce ure d' , l' ..1_ ' S' drecours est eman. e par es pa- .. ' 1" 1 EU e a awesse SUlvante: eMce e

TI d' 'el 1 . commurnquee par eco e. e 1 S . d 'd Co il drents. Olt m ure es raISons d 't d '1 ' 1 a anctlon es etu es, nse e, , . 01 se erou er au moms sur es
preClSes pour lesquelles ils d d . . d' rtu d recours, bureau IF140, Rue

1 d'" . eux eIlliers JOurs ouve re e Ad 1 h T nvall' l' 1080contestent a eClSlOn,une copIe l' 'col t 1 n 001";1"0 0 peLA ee, a
d d' . . . d e e avan es vaca ces s CLLLcS BIlL Co il de cette eClSlOn,une copIe eSt t dAtu ' d' 1 30' , ruxe es, es nse s. e recours
bull' d d d" e es 0 ree es e ]Ulll. "" d AetJ.ns es eux errneres an- T ~ 'd . t t IAtu' se reumssent a partrr u 31 aout, 1 . d LA proce ure ID erne es c 0 ree 1 d'" d ils dnees seo aIres ou tout autre oCU-, , . ' 1 d 'libé ti' pour es easlOns es conse . e

, 'tU 1 d' anq JOurs apres a e fa on el d" d' 1 0 bment Juge u e pour e OSSler, 1 ils d el d asse e JUill et es e 1 oeto re
Le d . A . d' d pour es conse e asse e sep- Il d t b 0recours Oltetre mtro Ult, ans t b Att 0' . 1 . il d pour ce es e sep em re.
1 d, . bl' 1 em re. en on: SI e conse e
es lX JOurs ouvra es SUlvant es ' , . d . d A 24 7' lta15 d' , M Jum lffipose es examens e repe-resu , par recomman e, a: . h t Atre

J Pi HUBIN dmini' trat cage, aucun recours ne peu e ..-
ean- erre . , a s eur introduit en juin.

génér~, Recours ~B, Rddu Jardin 2, Procédure de recours externe: si .
botarnque, 2D-22 a 1000 Bruxelles. les parents ne sont toujours pas
Une copie doit être envoyée au , ' . ,. RECOURS
ch f d, 'tablis t d accord avec la deaslOn (umque-e e semen par recom- ,. ment pour contester un echec) et
mandé. LeConseil de recours déci- pour autant qu'une procédure in_INTRODUITS EN 2017
dera si le CEBdoit être accordé, Les

NOTRE EXPERT
« Les enfants, ce sont

réellement des éponges»

[!!lml-:> On dit que k! stress est la première cause
d'échec au CES? Qu'en pensez-vous?
Oairement, oui. Le stress et les consignes, qui ne
sont pas toujours bien comprises par les enfants.
Ils ont appris une série de choses pendant l'an-
née. Mais leCEB, il est préparé à J'extérieur de
l'école, par des inspecteurs et des conseillers
pédagogiques. Et quand la pression s'y ajoute ...
:> Ce sont les parents les premiers
responsables?
Je le pense, aui.lls veulent le meilleur pour leurs
enfantli, les font travailler après journée. Vous
savez, les enfants ce sont réellement des
éponges. Quand maman est stressée, ils le de-
viennent. Les médias n'y sont pas totalement
étrangers non plus. Partout on focalise sur cette
épreuve. on fait des cahiers spéciaux ... Cela crée
unclimar...
:> Plusieurs milliers d'enfants passeront en 1'-
alors qu'ils ont échoué au CES. Les profs
sont trop laxistes ?
Non, il est bon que le conseil de dasse dispose
d'une marge de manœuvre. L'enfant a peut-être
été malade, ou vécu un décès dans sa famille ...
C'est bien de pouvoir tenir compte de ces élé-
ments de contexte. 0

Animateur du site « Enseignons.be Il
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Toutes les écoles ne "ouent as le "eu de la trans arence

Toujours des
frais « illégaux»

Une école qui demande aux pa-
rents, venus inscrire leur enfant,le
paiement d'une avance de 150 €
sur les «frais », est·ce légal? Le ca-
binet de la ministre de l'Éducation
est sceptique. C'est l'une des pra-
tiques qui continuent à avoir la vie
dure dans les écoles. Comme celle
des «petites enveloppes ».

Ce papa est troublé par la de-
mande que lui a faite l'école où il
a inscrit sa fille. « EDe va entrer en
preIll1ëre secondaire. EDe est ins-
aite, mais l'école demande, avant la
fin de ce mois de juin, que je paie
150 € d'avance sur les «fiClis», ce
que je traduis comme une sorte de
pré-insaiption », dit Nicolas. «Je ne
vais pas chicaner, maÏs cela me
semble un peu léger, sipas illégal. ))
Le papa ne se plaindra pas, l'école
est fort courue et il est content
d'avoir pu y inscrire sa fille. Alors,
pratique illégale ou pas?

« PEU ORTHODOXE »
«Je devrais soumettre la question au
servk:ejwidique(ce qui n'a pas été
possible en cette fm de semaine,
NdIR), mais à défaut d'affmner que
c'est illégal, cette pratique me
semble très disrotable, voire ((bor-
derline)) (limite, NdIR)», réplique
le porte-parole de la ministre
Schyns (cdH). « Celame semble très
peu orthodoxe eu égard aux modifi-
cations apportées au traitement des
liais scolaires, le mot d'ordre étant
la transparence ... »
Une pratique qui n'est pas isolée.

Dans cette école de la région lié-
geoise, les parents paient 225€ en
début d'année scolaire, sans dé-
compte détaillé. « On nous dit que
c'est pour préfinancer des fiais,
comme les photocopies. On fait
confiance ... », sourit Luc.

REGLES CLAIRES
C'est bien de faire confiance, mais
les règlements sont clairs. Le Dé-
cret Missions prévoit spécifique-
ment « qu'avant le début de l'année
scolaire, et à titre d'infonnation,
une estllnaflon du montant des fiais
rédamés et de leur ventilaflon est
portée par écnt à la connaissance
desparents» (... )Lespouvoirs orga-
nisateurs doivent ensuite « re-
mettre, par éait, des décomptes pé-
n'odiques qui détaillent, au mini-
mum, pour chaque élève et pour la
pénode couverte: l'ensemble des
!Tais réclamés (les fiais qui ne fi-
gurent pas dans un décompte pério-
dique ne peuvent en auron cas être
réclamés), leurs montants, leurs ob-
jets, le caractèreobh'gatoireou facul-
tatif des montants réclamés».
Ces décomptes précisent égale-
ment les modalités de paiement,
ainsi que les possibilités d'obtenir
des facilités de paiement. La pé-
riode qui peut être couverte par
un décompte périodique est de
minimum un mois et de maxi-
mum quatre mois.

~~PETITES ENVELOPPES»
L'administration ne croule
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pourtant pas sous les plaintes
des parents. Un signe qu'une
minorité d'écoles seulement
ne jouent pas le jeu? Bernard
Hubien en est convaincu. mais
il affirme que le « règne des pe-
tites enveloppes» n'est pas ré-
volu. Vous savez, les 8 ou 10 €
que l'on demande aux parents
de glisser dans une enveloppe
pour la sortie du lendemain ...
« Nous ne recevons plus de
plaintes liées à la non-justifica-
tion de fiais», explique le secré-
taire général de l'Urnon des as~
sociations de parents de l'en-
seignement catholique (Ufa-
pee). {(Les parents se plaignent
de la non-possibilité d'échelon-
ner les dépenses au-delà de 50 €.
Cela existe dans le décret, mais
n'est pas obligatoire. C'est une
de nos revendications. Toujours
plus de familles sont confivn-
tées à des difficultés de paie-

ment et n'en parlent pas à
lëcole, car elles ont honte. .. »

TEMPS DE MIDI
il Y a aussi l'incompréhension
des frais engagés pour le temps
de midi: il ne constitue pas un
temps scolaire. Pour les ser-
vices proposés, autres que la
surveillance, une participation
aux frais peut donc être de-
mandée. « On en aparlé à la mi-
mstre. Elle réfléchit à une solu-
tion», commente M. Hubien.
« Les plaintes les plus nom-
breuses concement toujours les
montants des voyages scolaires.
Ne s'agit-il pas paIfois d'un
moyen déguisé pour décourager
certains parents d'insaire leur
enfant?» Ici, il n'y a aucune
objection à ce que l'école étale
ce paiement « exceptionnel»
sur plusieurs années ... 0

DIDIER SWYSEN
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